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Depuis les lois de décentralisation, les règles de financement des collectivités locales, tant à court terme
(opérations de trésorerie) qu'à long terme (recours à l'emprunt) ont progressivement été totalement
libéralisées.

L'article 25 de la loi du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques a modifié l'article
L. 213-3 du Code monétaire et financier en autorisant les collectivités locales et leurs groupements à
émettre des titres de créances négociables (TCN) et leur permettre ainsi d'accéder au marché
désintermédié de l'emprunt à court terme.

La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance des comptables, pour application, la
circulaire interministérielle n° NOR/INT/B/02/00115/C du 29 avril 2002 figurant en annexe. Cette
circulaire précise les modalités de mise en œuvre de ce nouveau mode de financement désormais
disponible aux collectivités locales.

Toute difficulté d'application de la présente instruction sera portée à la connaissance du bureau 6C.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 6ÈME SOUS-DIRECTION

OLLIVIER GLOUX
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ANNEXE N° 1 : Circulaire NOR/INT/B/02/00115/C du 29 avril 2002.

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES
FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

MINISTERE DE L’INTERIEUR

Direction générale de la comptabilité publique

Bureau 6C

Direction générale des collectivités locales

Bureau des budgets locaux et de l’analyse financière

CD - 641 NOR/INT/B/02/00115/C

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie

Le ministre de l’intérieur

à

Mesdames et Messieurs les Préfets

Mesdames et Messieurs les Trésoriers-payeurs généraux

OBJET : Nouvelles modalités de financement des collectivités locales : les titres de
créances négociables (T.C.N.).

REF.    : Circulaire NOR/INT/B/02/00115/C du 29 avril 2002

P.J.       :  8 annexes
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ANNEXE N° 1 (suite)

TEXTES DE REFERENCE :

- Loi n° 85-1321 du 14 décembre 1985 modifiant diverses dispositions du droit des valeurs
mobilières, des titres de créances négociables, des sociétés et des opérations de bourse

- Loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier

- Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques (JO n° 113
du 16 mai 2001)

- Décret n° 92-137 du 13 février 1992 relatif aux titres de créances négociables

- Décret n° 98-1316 du 31 décembre 1998 portant modifications du décret n° 92-137 du 13
février 1992 relatif aux titres de créances négociables

- Décret n° 2001-930 du 9 octobre 2001 modifiant le décret n° 92-137 du 13 février 1992
relatif aux titres de créances négociables

- Arrêté du 13 février 1992 pris pour application du décret n° 92-137 du 13 février 1992 et
définissant les mentions obligatoires du dossier de présentation financière constitué par les
émetteurs de titres de créances négociables

- Arrêté du 31 décembre 1998 pris pour application du décret n° 92-137 du 13 février 1992 et
précisant les conditions que doivent remplir les émetteurs de titres de créances négociables

- Arrêté du 9 octobre 2001 modifiant l'arrêté du 13 février 1992

- Arrêté du 9 octobre 2001 modifiant l'arrêté du 31 décembre 1998

- Circulaire n° NOR/INT/B/92/00260/C du 15 septembre 1992 relative aux contrats de risque
de taux d’intérêt offerts aux collectivités locales et aux établissements publics locaux

- Règlement du Comité de Réglementation Bancaire et Financière n° 98-08 du 7 décembre
1998 et le règlement général du Code Monétaire et Financier (Titre VI, articles 6.3.10 à
6.3.13) précisant les conditions d'émission de ces titres par les entreprises d'investissement,
les établissements de crédit et la CDC

Aux termes des articles L. 2336-3, L. 3335-1 et L. 4333-1 du Code général des collectivités
territoriales (C.G.C.T.), les communes, les départements et les régions peuvent recourir
librement à l'emprunt : ils négocient leurs emprunts avec les prêteurs de leur choix.

Conformément à la circulaire NOR/INT/B/89/007/C du 22 février 1989, les collectivités locales
ont également la possibilité de recourir à des crédits de trésorerie destinés uniquement à financer
le décalage temporaire entre le paiement des dépenses et l'encaissement des recettes, et qui ne
procurent aucune ressource budgétaire.

Les collectivités locales se voient cependant proposer par les établissements financiers des
produits mixtes, qui combinent à la fois un emprunt budgétaire et des crédits de trésorerie.
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ANNEXE N° 1 (suite)

Ce contexte a entraîné une diversification et une sophistication de la gestion financière des
collectivités locales leur permettant de gérer de manière optimale leurs mouvements financiers.

Toutefois, l'article 19 de la loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 citée en référence avait écarté les
collectivités locales au titre des acteurs habilités à émettre des titres de créances négociables
(T.C.N.).

L'article 25 de la loi du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques vient
modifier l'article L. 213-3 du code monétaire et financier en autorisant les collectivités locales et
leurs groupements à émettre des titres de créances négociables.

I. LES DISPOSITIONS GENERALES

A) Nature juridique des TCN

Créés par la loi du 14 décembre 1985, les titres de créances négociables ont fait l’objet d’un
réaménagement par la loi de 1991. L’article 19 de cette loi les définit comme des "titres émis au
gré de l'émetteur, négociables sur un marché réglementé, qui représentent chacun un droit de
créance pour une durée déterminée".

Les T.C.N. ne sont ni des effets de commerce, ni des valeurs mobilières, compte tenu du marché
sur lequel ils sont négociés et de leurs caractéristiques propres : ils ne sont donc pas fongibles, à
la différence des obligations par exemple.

Les opérations traitées sur le marché des TCN sont négociées de gré à gré, de façon bilatérale
entre les émetteurs et les investisseurs, qui définissent les caractéristiques de l’émission.

De plus, les émetteurs de TCN ne sont pas réputés faire appel public à l'épargne, même lorsque
les titres sont souscrits par des particuliers.

B) Catégories de TCN

Il existe trois catégories de T.C.N. :

• les certificats de dépôts (CD), créés en mars 1985, émis par les établissements de crédit ainsi
que la Caisse de Dépôt et Consignations ;

• les billets de trésorerie (BT), créés en décembre 1985, émis par des entreprises
d'investissement et par les émetteurs mentionnés à l'article 19 de la loi du 26 juillet 1991 pour
une durée variant de 1 jour à 1 an maximum ;

• les bons à moyen terme négociables (BMTN), lancés en mars 1992, émis par l'ensemble des
émetteurs mentionnés dans la loi du 26 juillet 1991 pour une durée de 1 an et 1 jour
minimum, et sans limitation.
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ANNEXE N° 1 (suite)

Seules ces deux dernières catégories seront ouvertes aux collectivités locales et font donc l'objet
des développements ultérieurs.

Voir Fiche technique présentée en Annexe 1.

II. L'UTILISATION DES TITRES DE CREANCES NEGOCIABLES PAR LES
COLLECTIVITES LOCALES

L'article 25 de la loi du 15 mai 2001 accorde exclusivement aux collectivités locales et à leurs
groupements d'émettre des titres de créances négociables. Sont donc exclus de ce dispositif les
établissements publics qui leur sont rattachés, mais aussi les établissements publics territoriaux
(dont notamment les centres hospitaliers et les offices publics d'HLM).

Le régime des délégations de compétences en matière de T.C.N. vous sera présenté dans une
circulaire ultérieure.

Par ailleurs, la réglementation sur les TCN prévoit notamment l'obligation pour l'émetteur de
faire appel à un établissement domiciliataire choisi librement par la collectivité (sans
nécessairement devoir faire appel à la concurrence). Ce peut être un établissement de crédit agréé
en France ou une succursale, une entreprise d'investissement ou une succursale, ainsi que la
Caisse des Dépôts et Consignations.

Dans le cadre des obligations qui incombent au domiciliataire, notamment celles de réception
des fonds lors de l'émission et de calcul et de paiement des intérêts aux souscripteurs, il convient
d'être particulièrement vigilant sur la rédaction du contrat quant aux modalités de circulation des
fonds entre la collectivité et l'établissement domiciliataire. En effet, celui-ci sert d'intermédiaire
entre l'émetteur (la collectivité) et le souscripteur, et par lui transitent les fonds levés qui sont des
fonds de la collectivité et donc soumis à l'obligation de dépôt au Trésor. En particulier chargé
d'assurer le service financier de l'émission (collecte des fonds, paiement des intérêts), le
domiciliataire doit reverser les fonds dès leur réception sur le compte au Trésor de la collectivité
ouvert dans les écritures du comptable assignataire, seul chargé du maniement des fonds et des
mouvements de comptes de disponibilités de la collectivité. Le contrat d'émission devra donc
être particulièrement précis sur ce sujet.

Le contrat doit préciser notamment :

- le nom et la raison sociale de l'établissement domiciliataire ;

- les modalités de versement des fonds collectés sur le compte au Trésor de la collectivité
emprunteuse ;

- l'encours maximum de titres émis (montant minimal de 150 000 euros ou contre-valeur de
150 000 euros) ;

- la durée de l'émission (1 an maximum pour les billets de trésorerie) et l'échéance (elle doit
être fixe) ;
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ANNEXE N° 1 (suite)

- le taux d'intérêt accordé ;

- la monnaie d'émission.

Ø En recettes :

Une copie du contrat et de la délibération l'autorisant sont remises au comptable de la collectivité
locale par l'ordonnateur comme pièces justificatives, lors de la réception des fonds par la
collectivité. Ces pièces viennent à l'appui d'un ordre de recettes s'agissant d'une émission de billets
de trésorerie et d'un titre de recettes s'agissant d'une émission de billets à moyen terme
négociables.

Ø En dépenses :

Les dépenses afférentes aux titres de créances négociables concernent d'une part, le paiement des
intérêts, et d'autre part, le remboursement du capital emprunté.

En général, les intérêts sont précomptés. Lors de la réception des fonds, la collectivité ne perçoit
que le montant de l'émission, intérêts et commissions déduits.

Une facture de l'établissement domiciliataire pour le montant des différentes commissions
stipulées dans le contrat et un état liquidatif des intérêts doivent être produits à l'appui du mandat
de paiement émis par l'ordonnateur.

A l'échéance, l'ordonnateur doit adresser au comptable un état récapitulatif des sommes à verser
à l'appui de l'ordre de remboursement (billets de trésorerie) ou du mandat de paiement (bons à
moyen terme négociables).

Il convient de rappeler que le virement des sommes dues est effectué à l'établissement
domiciliataire qui est chargé de rembourser directement les souscripteurs.

III. LES ASPECTS COMPTABLES ET BUDGETAIRES (voir Annexes 1 à 4 pour les écritures
comptables)

A) Les billets de trésorerie (Annexes 2, 3 et 4)

Les billets de trésorerie ont vocation à fournir des ressources de trésorerie pour une durée allant
de 1 jour à 1 an maximum. Ils peuvent être émis à un rythme défini par l'émetteur et selon les
besoins de disponibilités de celui-ci. Dès lors, ils peuvent être rapprochés des lignes de crédit de
trésorerie destinées à faire face à un besoin ponctuel et éventuel de disponibilités (instruction
n°89-38-MO du 28 mars 1989). Ainsi, ces opérations de financement à court terme sont
comptabilisées hors budget, à un compte de la classe 5.

B) Les bons à moyen terme négociables (Annexes 5, 6 et 7)

L'enregistrement des BMTN semble moins délicat dans la mesure où ils procurent des ressources
à moyen, voire long terme. Une comptabilisation au compte 16, par une opération budgétaire,
doit être effectuée, conformément aux préconisations du plan comptable général.
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ANNEXE N° 1 (suite)

IV. FORMALITES

L'émission de T.C.N. est soumise à certaines formalités d'information préalables, définies par le
décret du 13 février 1992 modifié, notamment à la constitution d'un dossier de présentation
financière qui porte essentiellement sur es activités, la situation financière et le programme de
l'émetteur.

Ces formalités sont allégées pour les émetteurs notés.

L'article 5 de l'arrêté du 13 février 1992 modifié, prévoit la possibilité de l'adapter pour les
collectivités, avec l'accord de la Commission des Opérations de Bourse (COB).

Il est en effet prévu, par le bulletin mensuel de la COB d'avril 1992 (Annexe 8), dorénavant
applicables aux collectivités locales et à leurs groupements, d'adapter le dossier comptable
(article 8 2° du décret de 1992), la fiche de renseignements juridiques et financiers (article 2 de
l'arrêté de 1992) et le rapport semestriel sur l'activité et les résultats, et la situation trimestrielle
de trésorerie (article 4 de l'arrêté de 1992).

IV. MISE A JOUR DES NOMENCLATURES

L'introduction de nouveaux modes de financement (aussi bien à court terme qu'à moyen et
long terme) offerts aux collectivités locales implique la mise à jour des plans de comptes
pour les types de collectivités concernées.

A) Nomenclature M14

En attendant le prochain arrêté modifiant la M14 qui doit être adopté au cours de l’année 2002,
les comptes suivants sont utilisés :

- le compte 1681 « Autres emprunts » pour les bons à moyen terme négociable ;

- le compte 5193 « Autres crédits de trésorerie » pour les billets de trésorerie.

B) Nomenclature M52

L'arrêté du 6 décembre 2001, modifiant l'arrêté du 3 mai 2000 relatif à l'application d'un plan
comptable au secteur public local, a apporté les modifications suivantes :

- le compte 1682 « Bons à moyen terme négociables » a été créé ;

- le compte 5193 « Autres crédits de trésorerie » est désormais libellé « Lignes de crédit de
trésorerie » ;

- le compte 5194 « Billets de trésorerie » a été créé ;

- le compte 5198 « Autres crédits de trésorerie » a été créé.
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ANNEXE N° 1 (suite et fin)

C) Nomenclature M1-5-7

Par la présente circulaire, sont créés :

- le compte 1682 « Bons à moyen terme négociables » ;

- le compte 5194 « Billets de trésorerie » ;

- le compte 5198 « Autres crédits de trésorerie ».

Le libellé du compte 5193 « Autres crédits de trésorerie » est modifié en « Lignes de crédits de
trésorerie ».

D) Nomenclatures M51 et M51 Régions

Par la présente circulaire, sont créés :

- le compte 1666 "Bons à moyen terme négociables" ;

- le compte 5693 "Billets de trésorerie".

Pour le ministre et par délégation,

le directeur général de la comptabilité publique

Pour le ministre et par délégation,

le directeur général des collectivités locales

J. BASSERES D. BUR
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ANNEXE N° 2 : Annexes n° 1 et n° 2 de la circulaire interministérielle Intérieur/Finances
NOR/INT/B/02/00115/C du 29 avril 2002.

Annexe 1

FICHE TECHNIQUE SUR LES TITRES DE CRÉANCES NÉGOCIABLES

Montant minimal : 150 000 euros ou contre-valeur en devises de 150 000 euros.

Dématérialisation : obligatoire depuis le 26 janvier 1993.

Notation : facultative.

Les émetteurs notés bénéficient d'une procédure d'information allégée (dépôt à la Banque de France d'un
dossier de présentation financière 15 jours avant la première émission ; ce dossier est mis à jour
annuellement). Il faut que la notation soit effectuée par une agence spécialisée figurant sur une liste
arrêtée par le Ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie. Les collectivités déjà notées (24 à la
fin de l'année 2000) vont pouvoir bénéficier d'un avantage en terme de souplesse d'utilisation du marché.

Pour les émetteurs non notés, le même dossier de présentation devra être soumis à l'approbation de la
Commission des Opérations de Bourse (COB) pour visa un mois avant le lancement de la première
émission avec également une mise à jour annuelle du visa. Celui-ci devient caduc si un émetteur suspend
sa présence pendant plus d'un an. Ces mêmes émetteurs non notés devront communiquer à la Banque de
France et à la COB un rapport semestriel d'activité et une situation trimestrielle de trésorerie.

Prix d'émission et de remboursement : libres.

Les TCN peuvent être émis à un prix différent du pair et comporter une prime de remboursement. Si
l'émission d'un TCN ne garantit pas le remboursement de la totalité du capital, cette clause doit faire
l'objet d'un avertissement dans le dossier de la présentation financière ; la fraction du capital garantie par
l'émetteur doit être, de plus, explicitement mentionnée lors de l'émission.

Le rachat par l'émetteur et le remboursement anticipé suivi d'annulation sont libres. En pratique, peu
d'opérations toutefois font l'objet de rachat avant terme. Les émetteurs rendent compte mensuellement à la
Banque de France des opérations de rachat de leurs titres et chaque semaine des remboursements
anticipés de leurs titres.

Rémunération : libre.

La rémunération est débattue librement entre les parties lors de l'émission. Lorsqu'elle varie en
application d'une clause d'indexation qui ne porte pas sur un taux usuel du marché interbancaire, du
marché monétaire ou du marché obligataire, cette clause doit être au préalable portée à la connaissance de
la Banque de France.
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ANNEXE N° 2 (suite)

Monnaie d'émission : euro (y compris ses dénominations nationales) ou toute devise étrangère, sauf
opposition temporaire de la Banque de France.

Échéance : elle doit être fixe (remboursement in fine).

Placement et négociation : réservés aux établissements de crédit et aux entreprises d'investissement.

Garantie :

L'émetteur peut obtenir le cautionnement d'établissements de crédit.

Gestion et domiciliation :

L'efficience du marché des TCN repose largement sur le rôle du domiciliataire, qui est le teneur de
compte de l'émission et qui assume un double rôle : veiller à la régularité de l'émission et assurer la
fourniture de déclarations statistiques auprès de la Banque de France.

La réglementation des TCN impose que tous les titres soient domiciliés sur le territoire français, auprès
d'un établissement de crédit agréé en France ou d'une succursale d'un établissement de crédit intervenant
dans le cadre prévu par la Directive sur les Services d'Investissement (92-50 du 18 juin 1992 portant
coordination des procédures de passation des marchés publics de services) transposée par la loi n°97-50
du 22 janvier 1997 pour les personnes morales exclues du champ d'application du code des marchés
publics, et par le décret n° 98-11 du 27 février 1998 pour les personnes morales soumises à ce code. De
même, la domiciliation peut être assurée par une entreprise d'investissement agréée en France ou d'une
succursale agissant dans les mêmes conditions que ci-dessus, ainsi que la Caisse des Dépôts et
Consignations.

La directive n°92-50 du 18 juin 1992 assujettit l'ensemble des contrats de services aux règles de la
concurrence. A la suite de difficultés liées à l'interprétation des dispositions citées ci-dessus, et
notamment leur applicabilité aux contrats d'emprunt, un décret n° 99-634 du 19 juillet 1999 dont les
dispositions modifient celles du décret du 27 février 1998 vient préciser le champ d'application du code
des marchés publics dans le domaine financier. Ce décret exclut notamment du champ d'application des
procédures de mise en concurrence tant nationale qu'européenne :

- les contrats d'emprunt proprement dits ;

- les réservations de crédits (engagements de financement) ;

- les contrats portant ouverture d'une ligne de trésorerie ;

- les services relatifs à l'émission, à l'achat, à la vente ou au transfert de titres ou d'autres instruments
financiers.

Le rôle du domiciliataire de titres de créances négociables correspond à cette dernière catégorie et à ce
titre les prestations qu'il est en mesure d'offrir à l'émetteur ne sont pas soumises à concurrence.

La fonction de domiciliataire de titres de créances négociables est définie dans le titre VI du règlement
général du Conseil des marchés financiers (CMF). Le domiciliataire est ainsi chargé de veiller à la
régularité des conditions d'émission, il est responsable de l'exactitude du montant de l'émission au regard
des instructions reçues de l'émetteur et il assure le service financier de l'émission (paiement des
intérêts…). De plus, il est l'interlocuteur privilégié de la Banque de France dans la mesure où il est tenu
de procéder, auprès de la banque centrale, aux déclarations statistiques prévues par la réglementation.
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ANNEXE N° 2 (suite)

Surveillance du marché et sanctions :

La Banque de France est l'autorité de marché. Elle prend les mesures nécessaires en vue d'assurer le
fonctionnement normal du marché. Elle est chargée d'une mission de surveillance et de contrôle. A ce
titre, elle peut suspendre ou interdire l'émission d'un émetteur qui ne respecterait pas les dispositions en
vigueur.

En outre, la Banque de France contribue à la transparence en publiant régulièrement des informations et
des statistiques sur le fonctionnement du marché et sur les émetteurs. Elle publie notamment la Situation
hebdomadaire des TCN disponible sur le site Internet de la Banque de France accessible sur Alizé.

Cette intervention se double d'un contrôle de la COB qui est garante du respect des obligations relatives à
l'information des investisseurs.
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ANNEXE N° 2 (suite)

ANNEXE 2 : Émission de billets de trésorerie en nomenclature M14

Une collectivité décide d'émettre pour 1 000 en billets de trésorerie. L'intermédiaire bancaire retient 10
sur cette somme en commissions et calcule pour 50 d'intérêts précomptés.

627
Services

bancaires et
assimilés

6618
Intérêts des
autres dettes

515
Compte au

Trésor

51931

Billets de
trésorerie

Pièces
justificatives

- Encaissement du montant net 10 50 940 1 000 Délibération

  collecté Contrat

Ordre de recettes

Facture

État liquidatif
des intérêts

- Remboursement à l'échéance 1 000 1 000 Ordre de
paiement

des billets de trésorerie

                                                  
1
 Compte valable jusqu'à la création des nouveaux comptes par le prochain arrêté qui sera adopté au cours de l'année 2002.

Mandats SF
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ANNEXE N° 3 : Émission de billets de trésorerie en nomenclatures M52 et M1-5-7

Une collectivité décide d'émettre pour 1 000 en billets de trésorerie. L'intermédiaire bancaire retient 10
sur cette somme en commissions et calcule pour 50 d'intérêts précomptés.

627
Services

bancaires et
assimilés

6618
Intérêts des
autres dettes

515
Compte au

Trésor

5194
Billets de
trésorerie

Pièces
justificatives

- Encaissement du montant net 10 50 940 1 000 Délibération

  collecté Contrat

Ordre de
recettes

Facture

État liquidatif
des intérêts

- Remboursement à l'échéance 1 000 1 000 Ordre de
paiement

  des billets de trésorerie

Mandats SF
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ANNEXE N° 4 : Émission de billets de trésorerie en nomenclatures M51 et M51 Régions

Une collectivité décide d'émettre pour 1 000 en billets de trésorerie. L'intermédiaire bancaire retient 10
sur cette somme en commissions et calcule pour 50 d'intérêts précomptés.

672
Frais

financiers
divers

6715
Intérêts des
emprunts à
court terme

568
Compte au

Trésor

5693
Billets de
trésorerie

Pièces
justificatives

- Versement par l'établissement 10 50 940 1 000 Délibération

domiciliataire du montant net Contrat

collecté Ordre de
recettes

Facture

État liquidatif
des intérêts

- Remboursement à l'échéance 1 000 1 000 Ordre de
paiement

des billets de trésorerie

Mandats SF
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ANNEXE N° 5 : Émission de bons à moyen terme négociables en nomenclature M14

Une collectivité décide d'émettre pour 1 000 en bons à moyen terme négociables. L'intermédiaire bancaire
retient 10 sur cette somme en commissions et calcule pour 50 d'intérêts précomptés.

515
Compte au

Trésor

16811

Bons à moyen
terme

négociables

66182

Intérêts des
autres dettes

6272

Services
bancaires et

assimilés

48163

Frais
d'émission des

emprunts

796
Transferts
de charges
financières

- Versement du 940 1 000 50 10

montant net

collecté

- Étalement des 60 60

charges d'intérêt

-
Remboursement

1 000 1 000

à l'échéance des

BMTN

                                                  
1 Compte valable jusqu'à la création des nouveaux comptes par le prochain arrêté qui sera adopté au cours de l'année 2002.
2
 Les mandats établis sur les comptes 6618 et 627 peuvent être imputés sur le titre de recette du compte 1681.

3
 Cette écriture ne sera passée que lorsque la collectivité décide de procéder à un étalement des frais d'émission et des charges
d'intérêt. Cette possibilité concernant les frais d'intérêt est ouverte à titre exceptionnel pour tenir compte du fait que les intérêts
peuvent être précomptés.

Le compte 4816 (titre en section d'investissement) est ensuite amorti sur la durée résiduelle du BMTN par débit du compte
6862 "Dotations aux amortissements des charges financières à répartir" (mandat en section de fonctionnement).

Mandat SI

Titre SI

Mandat SI Titre SF

Mandats SF
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ANNEXE N° 6 : Émission de bons à moyen terme négociables en nomenclatures M52 et
M1-5-7

Une collectivité décide d'émettre pour 1 000 en bons à moyen terme négociables. L'intermédiaire bancaire
retient 10 sur cette somme en commissions et calcule pour 50 d'intérêts précomptés.

515
Compte au

Trésor

1682
Bons à moyen

terme
négociables

66181

Intérêts des
autres dettes

6271

Services
bancaires et

assimilés

48162

Frais
d'émission des

emprunts

796
Transferts
de charges
financières

- Versement du 940 1 000 50 10

   montant net

   collecté

- Étalement des 60 60

   charges d'intérêt

- Remboursement 1 000 1 000

   à l'échéance des

   BMTN

                                                  
1
 Les mandats établis sur les comptes 6618 et 627 peuvent être imputés sur le titre de recette du compte 1681.

2
 Cette écriture ne sera passée que lorsque la collectivité décide de procéder à un étalement des frais d'émission et des charges
d'intérêt. Cette possibilité concernant les frais d'intérêt est ouverte à titre exceptionnel pour tenir compte du fait que les intérêts
peuvent être précomptés.

Le compte 4816 (titre en section d'investissement) est ensuite amorti sur la durée résiduelle du BMTN par débit du compte
6862 "Dotations aux amortissements des charges financières à répartir" (mandat en section de fonctionnement).

Titre SI

Mandat SI Titre SF

Mandats SF

Mandat SI
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ANNEXE N° 7 : Émission de bons à moyen terme négociables en nomenclatures M51 et M51
Régions

Une collectivité décide d'émettre pour 1 000 en bons à moyen terme négociables. L'intermédiaire bancaire
retient 10 sur cette somme en commissions et calcule pour 50 d'intérêts précomptés.

568
Compte au

Trésor

1666
Bons à

moyen terme
négociables

1311 2

Frais et primes
d'émission ou de
remboursement

d'emprunts

940 1 000 60- Encaissement du
montant net
collecté

1 000 1 000- Remboursement

à l'échéance des

BMTN

                                                  
1
 Le compte 131est amorti sur la durée résiduelle du BMTN par débit du compte 6811 "Dotations aux amortissements des frais et
primes d'émission ou de remboursements d'emprunts" (mandat en section de fonctionnement) et crédit du 1381
"Amortissements des frais et primes d'émission ou de remboursement d'emprunts" (titre en section d'investissement).
Les comptes 131 et 1381 sont soldés par opération d'ordre non budgétaire au terme de la période d'amortissement.

2
 Les frais d'intérêt de 50 sont inscrits au compte 131 uniquement lorsque la collectivité décide de procéder à un étalement pour
tenir compte du fait qu'ils peuvent être précomptés. Dans le cas contraire, les intérêts sont imputés à un compte 671.

Titre SI Mandat SI

Mandat SI
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ANNEXE N° 8 : Les obligations d'information des émetteurs de titres de créances négociables
sur le marché français.
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite)
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ANNEXE N° 8 (suite et fin)


